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TITRE I - CONCLUSION GÉNÉRALE

1-1 OBJET DE L'ENQUÊTE

L’objet de la présente enquête publique est de lancer la procédure relative à la modification
n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Odars.

1-2 CADRE LÉGISLATIF

Par arrêté municipal en date du 23 septembre 2024, doublé d’une délibération du conseil
municipal du 16 octobre 2024 portant sur l’engagement de la procédure de modification n°1
du plan local d’urbanisme et tirant le bilan de la concertation pour ouvrir à l’urbanisation une
partie de la zone AU0 du secteur de Pibrac, pour accueillir du logement de façon maîtrisé en
relais d’une densification de son espace urbain qui ne se réalise pas pour développer de
l’habitat et dont la commune a besoin, pour maintenir la dynamique démographique de son
territoire.

1-3 OBJECTIF DU PROJET

Les objectifs de la modification n°1 du PLU de la commune d’Odars sont :
-D’ouvrir à l’urbanisation avec un classement en zone AU, environ 2,5 hectares de terrain
classés en zone AU0 sur le secteur de Pibrac pour accueillir du logement sur la commune
dans une programmation et une densification répondant au PLH intercommunal en limitant la
consommation d’espace. Elle souhaite également reclasser en zone agricole le résidu de la
zone AU0 ;
-Classez les ENAF en zone Urbaine en zone Naturelle ou Agricole lorsqu’ils sont en contact
avec une zone Naturelle ou Agricole pour garantir leur préservation.

1-3-1 Justificatif au regard des objectifs du PADD

Le PADD en vigueur a fixé l’objectif d’atteindre 1166 habitants pour l’horizon 2030, avec un
accueil progressif. Cette croissance s’inscrit dans la volonté communale de maintenir sa
dynamique démographique au regard du desserrement des ménages et surtout de permettre
la pérennité et le bon fonctionnement de ses équipes publiques dans son école, qui a déjà
connu la fermeture d’une classe.

Depuis 5 ans, la croissance démographique de la commune n’a permis
d’accueillir que 50 habitants supplémentaires. Le foncier privé en zone
urbanisé ne semble que partiellement mobilisable malgré les outils tel
que la réalisation d’une étude BIMBY en juin 2018 et la mise en place
de dispositions réglementaires dans son PLU pour faciliter la
densification.
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1-3-2 Justificatif au regard des objectifs du PLH

Le futur PLH 2025-2030 (arrêté en novembre 2024) prévoit pour la commune d’Odars la
production de 6 logements/an, dont 30% de logement social locatif et/ou logement en
accession abordable.
L’enveloppe urbaine de la commune ne permet pas d’accueillir ce type de logements. En
conséquence, la production de logements estimée par le PLH ne pourra se réaliser qu’avec
l’ouverture à l’urbanisation du secteur de Pibrac dans le cadre d’une opération
d’aménagement d’ensemble suffisamment dense pour assurer son équilibre financier.

1-3-3 Justificatif au regard des objectifs de la loi Climat et Résilience

L’objectif national de la loi Climat et Résilience est de réduire de 50% la consommation
d’ENAF pour la période 2021-2031, sur la base de la consommation foncière recensée
consommée sur la période 2011-2021. Il est donc demandé à la commune de suivre cette
même trajectoire pour inscrire le développement d’Odars dans la trajectoire « zéro
artificialisation nette ».

Dans le respect de la loi Climat et Résilience, la modification en cours doit apporter des
compensations en garantissant la préservation d’ENAF en zone urbaine. Il est ainsi envisagé
de reclasser en zone Naturelle ou Agricole ou encore de faire mention d’une protection au
titre d’Espace Boisé Classé ou de l’article L 151-23 du code de l’urbanisme, des parcelles
recensées en ENAF par l’OCSGE.

Le dossier stipule que 6 hectares d’ENAF sont en zone urbaine du PLU en vigueur auquel le
projet de modification veut rajouter 2,5 hectares en ouvrant une partie de la zone AU0.
L’enveloppe foncière de la zone AU0 existante du PLU en vigueur sera réduite de moitié
pour un reclassement en zone A et permettra de compenser l’utilisation de la surface
foncière urbanisée.
Ce sont alors 3,12 hectares d’ENAF qui vont être protégés en zone urbaine et 1,5 hectares
de zones AU0 qui seront reclassées en zone agricole de manière à inscrire la modification
dans le respect de la loi.

Le commissaire enquêteur constate que la modification du n°1 du PLU
d’Odars permet à la commune de se mettre en conformité avec la loi
Climat et Résilience en atteignant son objectif de développement
foncier pour maintenir sa dynamique démographique.

Le commissaire enquêteur considère que le foisonnement de données
comptables sur les zones urbanisées et le calcul d’ENAF peut être
jugée difficilement assimilable et s’avérer difficile à interpréter pour un
public non averti.

1-3-4 Justificatif au regard des objectifs du SCOT-GAT

La commune d’Odars a mobilisé et consommé le demi pixel du secteur du Panorama et le
demi pixel des secteurs de Mirraoussou et l’Estanque entre 2010 et 2018. Il lui reste les 1,5
pixels du secteur de Pibrac. Les recommandations du SCOT en matière de densification vise
à tendre vers 30 logements par hectare et en dehors des noyaux villageois, la densité est
recommandée et évaluée à 10 logements par hectare.
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En conséquence l’ouverture à l’urbanisation de 2,5 hectares de la zone
AU0 de Pibrac, s’inscrit en compatibilité avec le SCOT en vigueur.
L’ouverture à l’urbanisation De la zone AU0 de Pibrac s’inscrit dans la
continuité du PLU en vigueur, les incidences sur l’environnement sont
ainsi appréhendés, éviter, réduite, voire compensée, pour avoir un
impact très minime
La modification ne réduit pas un espace boisé classé ou une protection
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des
paysages ou des milieux naturels. Enfin, ne comporte pas de graves
risques de nuisances. En conséquence, la présente modification n°1
ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU.

1-4 RÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Le commissaire-enquêteur a constaté le respect des obligations réglementaires :

-La production d’un dossier d’enquête publique établi par le maître d’ouvrage,
-La mise à disposition d’un registre d’enquête publique papier et d’un registre électronique
sur le site de la commune : https://www.odars.fr:
-Le registre numérique a été mis en ligne : https://www.registre-numérique.fr/modification-
plu-mairie-odars ;et adresse des dépôts des contributions : modification-plu-
mairieodars@mail.registre-numerique.fr ;
-L’accueil du public dans une salle mise à disposition à la mairie,
-Les mesures de publicité se sont traduites par l’affichage sur les panneaux disponibles en
ville, en mairie et insertion des annonces légales dans la presse (voir Annexes).

Le commissaire-enquêteur constate que la publicité était visible sur les
panneaux disposés en lieux et place habituels de la commune
d’Odars ; que la diffusion du projet sur le site internet de la mairie était
accessible et qu’au vu de la présence des habitants aux permanences,
le commissaire-enquêteur considère donc que l’information a été bien
diffusée.

En conséquence, les mesures de publicité ont répondu aux
dispositions de l’article articles R.123-11 du code de l’environnement.

1-5 DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE

La décision du tribunal administratif en date du 21 mai 2025 a désigné Monsieur Claude
LANGLOIS en qualité de commissaire enquêteur. La suppléance a été activée par Monsieur
LANGLOIS au bénéfice de Mademoiselle Alexandra RALUY (voir Annexe).

L’enquête publique s’est déroulée du mardi 20 juin 2025 au jeudi 17 juillet à 17h00, soit une
durée d’enquête de 28 jours inclus sans prolongation.

Les permanences ont été assurée par les commissaires enquêteurs conjointement et à tour
de rôles.

https://www.odars.fr
mailto:modification-plu-mairieodars@mail.registre-numerique.fr
mailto:modification-plu-mairieodars@mail.registre-numerique.fr
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Le dossier papier de l’enquête publique a été paraphé ainsi que le registre papier par le
commissaire enquêteur. De même, une vérification a été effectué sur la disponibilité du
dossier sur le site internet de la Mairie ainsi que l’accès au registre numérique dématérialisé.

Le nombre de permanence était satisfaisant compte tenu du nombre de personnes reçus. En
effet, le commissaire enquêteur a comptabilisé 18 personnes rencontrées pendant les trois
permanences. La répartition des contributions s'établit comme suit :
-Contributions orales sont au nombre de 9 et se sont traduites en majorité par des
contributions sur le registres numérique;
-Observations écrites registre papier sont au nombre : 9
-Contributions dématérialisées sont au nombre : 17

En conséquence, il apparaît également que la durée de consultation et les modalités de sa
mise en œuvre de réception du public étaient suffisantes.
Les trois permanences ont globalement eu lieu dans des conditions sereines, hormis celle du
17 juillet 2025, marquée par une activité intense et une forte participation.

Le commissaire enquêteur a constaté que :
-le déroulement de l’enquête publique ;
-les observations enregistrées ;
-du recueil des doléances du public ;
-les renseignements recueillis auprès du porteur du projet ;
-l’information faite auprès de la population ;
permettent d’attester du bon déroulement de l’enquête publique.

Le commissaire enquêteur considère que le déroulement de l’enquête
publique a été conforme aux dispositions des articles R.123-2 à R.123-
27 du code de l’environnement et s’est effectuée sans incident.

L’enquête publique s’est achevée le 17 juillet 2025. Le 20 juillet, le commissaire enquêteur a
transmis le procès-verbal de synthèse au maire de la commune d’Odars ainsi qu’au
SICOVAL, par voie électronique. En raison des contraintes de disponibilité du porteur du
projet, une réunion a été organisée dès le 21 juillet 2025, en présence de Monsieur le Maire
et de Madame BACHELET, responsable de l’élaboration de la modification n°1 du PLU.
Cette rencontre a permis d’apporter des réponses aux observations du public ainsi qu’aux
avis des personnes publiques associées (PPA). Les réponses au procès-verbal de synthèse
ont été rédigées le jour même.

1-6 ANALYSE DU DOSSIER

Le dossier soumis à l’enquête publique comprenait bien l’ensemble des pièces et avis exigés
par la législation et réglementations applicables et notamment la décision de dispense prise
après examen au cas par cas en application de l’article R 104-28 du code de l’urbanisme, de
la Mission Régionale d’Autorité Environnementale d’Occitanie (MRAe) en date objet de la
demande n°2025-014481 en date du 29 avril 2025.

Ce dossier complet et composé de l’ensemble des pièces mentionnées à l’article R.123-8 du
code de l’environnement comprenait bien en annexe les différents avis recueillis dans le
cadre de la procédure de procédure relative à la modification n°1 du PLU de la commune
d’Odars.
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Un complément d’information a été sollicité afin de clarifier la notice explicative
1-1, transmise au porteur du projet et annexée au dossier d’enquête publique.
Le commissaire enquêteur a exprimé son regret quant à l’absence, dans le
dossier d’enquête publique, d’une notice explicative présentant les
caractéristiques et la composition de la commune. Il souligne le manque d’un
document introductif équivalent à celui figurant dans le Plan Local
d’Urbanisme (PLU) actuellement en vigueur.

Dans l’ensemble des pièces fournies, le commissaire enquêteur estime que la
composition du dossier offrait une lecture claire et accessible, permettant ainsi
une information complète et de qualité au public.

TITRE II - AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

2-1 NOTIFICATION DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES

Avant l’ouverture de l’enquête publique, Monsieur le Maire a transmis le projet de
modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme aux Personnes Publiques Associées (PPA),
conformément aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’Urbanisme. Toutes ont répondu
par un avis formel dans les délais impartis. L’avis de la Chambre d’Agriculture, quant à lui, a
été reçu en cours d’enquête publique et intégré au dossier en conséquence.

Le commissaire enquêteur ne reprendra pas l’ensemble des avis (voir Partie I Rapport
d’enquête -TITRE VII), mais soulignera les éléments qui paraissent les plus importants à
savoir:

AVIS CHAMBRE D’AGRICULTURE :
Constat général : Le scénario de développement proposé dans le dossier ne semble pas
adapté aux évolutions intercommunales récentes. Une révision est demandée.

1- Demandes principales :
-Reclassement de la parcelle A n°209 en zone A (densité trop faible).
-Réduction de la zone AU projetée, en tenant compte des autorisations déjà délivrées et de
la consommation d’ENAF depuis 2021.
-Arrêt de la zone urbaine à la parcelle A n°339.
2- Données à compléter ou corriger :
-Ajouter les chiffres de création de logements entre 2016 et 2019.
-Intégrer la consommation d’ENAF entre 2021 et 2024 et les projets déjà autorisés.
-Compléter l’étude de densification avec les parcelles en zone urbaine (ZA n°8, B n°219, B
n°477, etc.).
3- Concernant l’OAP de Pibrac :
-Intégrer la transition avec les espaces agricoles dans le périmètre de l’OAP.
-Prévoir un recul de 3 mètres pour permettre à la haie bocagère de jouer son rôle.
4- Règlement écrit : Une modification du règlement est nécessaire pour refléter ces
ajustements.
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AVIS D.D.T :
Phasage et stratégie de développement de l’OAP de Pibrac :
1- Phasage en deux temps de l’OAP : Il est envisagé de scinder l’Opération d’Aménagement
Programmée (OAP) de Pibrac en deux lots. Cette approche permettrait de différer une partie
de la production de logements après 2031, afin de répondre aux objectifs d’accueil fixés pour
la période 2031–2036.
2- Réévaluation des hypothèses de développement Les hypothèses actuelles de
développement de la commune doivent être réinterrogées à la lumière des objectifs du
Programme Local de l’Habitat (PLH). En effet, les ambitions d’accueil et de rattrapage
affichées par la commune ne semblent pas cohérentes avec le niveau d’ouverture à
l’urbanisation prévu. La stratégie repose sur une densification ciblée des espaces déjà
urbanisés. Pour en maximiser le potentiel, l’étude devra :
-Prioriser les secteurs d’intervention
-Identifier les outils et les acteurs à mobiliser
3- Opportunité de modification du PLU Cette procédure de modification du Plan Local
d’Urbanisme (PLU) pourrait être l’occasion de favoriser un développement maîtrisé au sein
de l’enveloppe urbaine existante. À ce titre, l’instauration de nouveaux secteurs d’OAP en
densification viendrait utilement compléter la démarche engagée.

Le commissaire enquêteur constate que la majorité des avis rendus par les
personnes publiques associées (PPA) sont favorables, bien que souvent
accompagnés d’observations ou de recommandations (voir Partie I – Rapport
d’enquête – TITRE VII). À l’exception notable de la Chambre d’Agriculture,
dont l’avis est défavorable..

Le commissaire enquêteur prend acte que l’ensemble des observations
formulées par les personnes publiques associées (PPA) seront intégrées au
projet, sous forme de modifications, préalablement à l’approbation de la
modification n°1 du plan local d’urbanisme de la commune d’Odars (voir.
Procès-Verbal de Synthèse).

2-2 AVIS SUR LES OBSERVATIONS ÉCRITES ET PARTICIPATION DU PUBLIC

L’enquête publique avait pour objectif d’améliorer la qualité de la décision politique et de
contribuer à la légitimité démocratique permettant au public d’accéder aux informations et
aux décisions qui régissent sa commune en participant dans un délai de 28 jours pour y
formuler ses observations et ses propositions.

Lors des trois permanences tenues dans le cadre de l’enquête publique, le commissaire
enquêteur a reçu une vingtaine de personnes. Ces habitants ont pu exprimer leurs
observations et poser leurs questions concernant le projet d’ouverture à l’urbanisation de la
zone AU0 et la préservation des zones ENAF, considérées comme essentielles pour la
protection des espaces naturels et agricoles de la commune. Enfin, de nombreux
participants ont évoqué les conséquences de la politique urbaine sur leurs intérêts privés,
notamment en matière de cadre de vie, de valorisation foncière et de tranquillité résidentielle.

Le commissaire enquêteur a constaté un vif intérêt porté au projet par la
population.
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Le commissaire enquêteur a souligné que les habitants de la commune
d’Odars ont activement participé au débat public relatif à la modification n°1
du Plan Local d’Urbanisme d’Odars. Par la diversité et parfois la contradiction
de leurs arguments, ils ont enrichi la réflexion collective et contraint la
municipalité à examiner avec attention les impacts potentiels de cette
modification sur la vie locale et le cadre de vie des citoyens.

Le commissaire enquêteur avise que le porteur du projet a formulé des
réponses claires, étayées et argumentées aux doléances exprimées, en
particulier celles des propriétaires fortement impactés par l’ouverture à
l’urbanisation de la zone AU0 et par le reclassement en zone ENAF de
terrains initialement considérés comme constructibles..

Dans son Mémoire en Réponse, le porteur du projet a examiné de manière
détaillée point par point, l’ensemble des préoccupations soulevées par les
doléances et contributions écrites du public ainsi que des Personnes
Publiques Associées (PPA). Ces observations portaient notamment sur la
croissance démographique, la densification urbaine, la requalification des
espaces naturels, ainsi que sur les enjeux liés à l’aménagement du territoire.
À travers cette analyse approfondie, il a clarifié sa position et confirmé les
orientations retenues pour le projet (voir Partie I – rapport d’enquête -Mémoire
en Réponse).

Suite au constat d’un vif intérêt porté par la population sur le projet de la
modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune, le commissaire
enquêteur constate que le public a donnée implicitement son accord à cette
modification.

2-3 AVIS SUR LE MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE

La commune a fait parvenir le Mémoire en Réponse au commissaire enquêteur en date du
21 juillet 2025.

Les réponses qui concernent l’ensemble des doléances écrites sur le registre d’enquête
publique papier et dématérialisé apportent les réponses nécessaires et les justificatifs qui
permettent d’apprécier la pertinence de certaines observations du public.

Le commissaire enquêteur considère donc que le Mémoire en Réponse a
répondu favorablement aux attentes en permettant une lecture plus
individuelle du projet relatif à la modification n°1 du PLU de la commune
d’Odars.

Il a permis également à la commune de réaffirmer ses positions et ses choix
urbains et environnementaux suite aux observations émises par l’ensemble
des PPA.
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2-4 BILAN DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE PROJET

Le commissaire enquêteur a examiné les observations qui ont été recueillis pendant
l’enquête et a arrêté son avis en fonction des informations compulsées et des dispositions
réglementaires.

Dans le cadre de la procédure de modification n°1 du PLU de la commune, l’ensemble des
Personnes Publiques Associées (PPA) ont été consultées conformément aux dispositions
réglementaires. À l’issue de cette consultation, aucun avis défavorable n’a été émis, à
l’exception de celui formulé par la Chambre d’Agriculture. Cette dernière a exprimé des
réserves portant principalement sur la préservation des terres agricoles, la cohérence du
développement territorial, et l’impact potentiel sur l’activité agricole locale.

Le commissaire enquêteur a procédé à l’analyse des observations et contributions recueillies
dans le registre de l’enquête publique relative à la modification n°1 du PLU. Il ressort de
cette analyse que, bien que plusieurs avis exprimés traduisent une opposition marquée au
projet, ces éléments ne sont pas de nature à remettre en cause sa légitimité ni à en entraver
la réalisation dans son ensemble.

Le projet de modification n°1 du PLU a fait l’objet d’un examen attentif de ses incidences
potentielles sur l’environnement. À l’issue de cette analyse, il ressort que le volet
environnemental est pleinement conforme aux dispositions législatives et réglementaires en
vigueur. Le projet n’affecte aucun élément particulier de l’environnement ayant des
incidences sur les milieux naturels, de l’habitat, des espèces, du paysage, et de la ressource
hydrologique.

Par ailleurs, le commissaire enquêteur signale que la modification n°1 du PLU constitue une
étape nécessaire pour permettre à la commune de se doter d’un document d’urbanisme plus
structurant et adapté à ses enjeux de développement inscrit dans les objectifs de la loi ZAN
et de la loi Climat et Résilience. Le PLU offre une vision prospective du territoire, intégrant
les dimensions environnementales, économiques et sociales, tout en garantissant une
meilleure maîtrise de l’urbanisation. Aucun élément recueilli lors de l’enquête ne remet en
cause la pertinence de cette démarche ni sa compatibilité avec les intérêts des habitants.

Le commissaire enquêteur souligne également que les dispositions du projet respectent les
droits des propriétaires fonciers, sans générer de contraintes excessives ou de déséquilibres
dans l’usage des sols. Aucune expropriation, ni mesure coercitive n’est prévue dans le cadre
de cette procédure. Le projet repose sur une logique d’équilibre entre développement urbain
maîtrisé et préservation des espaces naturels et agricoles.

En conclusion, le commissaire enquêteur considère que le projet peut être
poursuivi dans les conditions prévues, et qu’il constitue une étape pertinente
dans la structuration du territoire communal.

Le commissaire enquêteur est amené à comparer les avantages du projet avec les
inconvénients qu’il génère, ce qu’il est convenu d’appeler « la théorie du bilan » C’est ainsi
qu’il convient d’examiner les éléments portés à sa connaissance et d’y répondre.
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2-4-1 AVANTAGES

● Maîtriser la consommation foncière :

La maîtrise foncière permet de réduire la consommation d’espaces naturels, agricoles et
forestiers (ENAF) d’environ 50% sur la période 2021-2031, contribuant ainsi à répondre aux
objectifs de la loi Climat et Résilience. La commune d’Odars prévoit d’ouvrir environ 2,5
hectares à l’urbanisation dans la zone AU0, tandis que 1,7 hectare est reclassé en zone
agricole pour préserver ces espaces naturels.
Cette stratégie vise à accueillir environ 50 nouveaux logements d’ici 2030, en relais d’une
densification urbaine qui stagne, afin de faire passer la population de 920 habitants en 2022
à 1166 habitants en 2030. Le projet permet de maintenir la dynamique démographique
locale, importante notamment pour pérenniser l’école qui a déjà connu une fermeture de
classe.
L’analyse montre qu’entre 2019 et 2024, seulement 23 logements ont été construits dans
l’enveloppe urbaine, sans construction de logements sociaux. La commune d’Odars ne
compte aucun logement vacant (0% de vacance), ce qui souligne une forte pression
résidentielle.
Le potentiel théorique de densification dans l’enveloppe urbaine est estimé à 112 logements,
combinant 87 logements issus d’une étude MEDISPO et 25 logements issus d’une analyse
complémentaire des secteurs prioritaires.
En limitant strictement l’urbanisation et en maîtrisant les extensions foncières, la commune
d’Odars préserve son cadre de vie, notamment l’armature végétale et ses typologies, tout en
favorisant une mixité sociale, avec une priorité au développement de logements sociaux
dans l’opération d’aménagement d’ensemble prévue.
Cette maîtrise foncière contribue à contrôler le rythme de la croissance, évitant un étalement
urbain excessif sur des surfaces importantes, tout en assurant une compatibilité avec les
capacités techniques des réseaux (eau, assainissement).
Ainsi, la politique foncière menée est un levier clé pour concilier développement
démographique (environ 240 habitants supplémentaires attendus d’ici 2030), protection des
espaces agricoles et naturels (plusieurs hectares sécurisés), et qualité du cadre de vie local.

Le commissaire enquêteur note que ce dossier présente une maîtrise de son
foncier par une démarche réglementaire structurée : combiner la sobriété
foncière, le respect des exigences nationales/supra-locales (SCOT, loi Climat
et Résilience, loi ZAN), la protection des espaces agricoles et la réponse ;
bien que partielle ; aux besoins démographiques.
Toutefois, cette maîtrise est entravée par la faible mobilité du foncier urbain et
la dépendance forte à la décision privée, ce qui fait de l’extension encadrée
l’outil principal à court terme pour maintenir la vitalité communale sans
compromettre durablement les espaces naturels.

Le commissaire enquêteur constate que le maintien d’accueillir 240 habitants
à l’horizon 2030 illustrent une démarche ambitieuse qui doit être accompagné
par une croissance maîtrisée et durable sur la commune d’Odars.

Sur le territoire communal, les nouvelles zones constructibles seront
regroupés et contraintes uniquement autour du centre-bourg. L’urbanisation
linéaire existante et le mitage sont bloqués. Les hameaux et habitats isolés
n’auront plus la possibilité d’extension foncière.
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Le commissaire enquêteur rappelle le caractère rural de la commune et
préconise une tolérance de densité. En effet, toutes les typologies urbaines ne
se prêtent pas au caractère agricole du territoire.

●Mixité sociale :

La commune ne présente pas une réalisation tangible de logements sociaux, avec un taux
de logement social faible (environ 7,5%) et aucun programme social nouveau réalisé depuis
plusieurs années. La difficulté provient en partie de la nature rurale du secteur, où la
demande penche majoritairement vers la maison individuelle en accession à la propriété,
ainsi que du faible engagement d’acteurs publics ou privés majeurs dans la création de tels
logements. Cette situation complique la mise en œuvre d’une réelle mixité sociale sur le long
terme, d’autant plus que le projet reste très dépendant des initiatives privées et de la
capacité d’extension foncière maîtrisée.

L’un des objectifs de cette modification n°1 du PLU est la possibilité de favoriser une mixité
sociale mieux équilibrée. La commune met en avant la nécessité d’accueillir des familles et
des jeunes ménages, notamment des populations prioritaires avec un besoin réel en
logements sociaux.
Le projet prévoit la maîtrise de l’urbanisation par l’ouverture de la zone AU0 de Pibrac
permettant la réalisation d’une opération d’aménagement complète, mixant logements
individuels et collectifs, incluant notamment des logements sociaux pour répondre aux
obligations réglementaires et aux besoins du territoire. Ce volet vise aussi à soutenir la
dynamique démographique nécessaire au maintien des services publics, notamment de
l’école qui a déjà perdu une classe.

Le commissaire enquêteur souligne la nécessité d’ouvrir à l’urbanisation une
partie maîtrisée de la zone AU0 de Pibrac afin d’accueillir environ 50
nouveaux logements, notamment sociaux, en réponse à une forte demande
locale et pour soutenir la démographie et les équipements publics. Le projet
s’inscrit dans un contexte où la densification de l’existant demeure limitée, et
où la pression sur le foncier est importante, avec un taux très faible de
logements sociaux produits..

Malgré son passé rural et une typologie des bâtiments liées aux activités
agricoles, la commune se caractérise aujourd’hui par une seule forme
d’urbanisation. Cette homogénéité limite la diversité sociale et fonctionnelle du
territoire. L’OAP représente une opportunité stratégique pour impulser une
nouvelle dynamique urbaine. Elle peut encourager l’émergence de formes
d’habitat plus variées, mieux intégrées dans leur environnement, et alignées
avec les principes du développement durable.

La commune aura en charge l’aménagement de la zone AU0 et pourra offrir
une mixité sociale, des équipements de commerce, et un aménagement
paysager et urbain en corrélation avec les principes traduits dans son OAP.
Le commissaire enquêteur souhaite que l’OAP intègre l’ensemble des
prescriptions nécessaires à une insertion cohérente dans le paysage d’entrée
de ville, tout en veillant scrupuleusement au respect des exigences
architecturales et urbanistiques.
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● Volet économique :

Le projet de modification n°1 du PLU favorise et maintien l’activité économique par
l’ouverture de la zone AU0 de Pibrac.
Le projet d’aménagement proposé offre une réponse économique proactive en visant à
densifier l’urbanisation de manière contrôlée et qualitative. Le développement d’environ 50
nouveaux logements dans la zone de Pibrac, associé à la création de services et
commerces intégrés dans l’aménagement, contribuera potentiellement à vitaliser le tissu
économique local et à soutenir les activités commerciales existantes. Cette stratégie vise
également à renforcer l’attractivité de la commune et à conforter les équipements publics
nécessaires au bien-être des habitants.

Le commissaire enquêteur constate que le projet de modification n°1 de PLU
permet la mixité des fonctions urbaines afin de permettre l’accueil de
commerces et services au sein de la nouvelle zone d’habitat et le maintien de
l’activité de commerce existante sur la commune.

● Activité agricole :

La protection de l’activité agricole sur la commune s’est traduite par un recentrage de
l’urbanisation sur le village, la protection et la valorisation de l’espace agricole en limitant la
pression foncière.
Le maintien de la vocation agricole est clairement souligné dans la modification, avec un
reclassement foncier significatif (1,7 hectare rehaussé en zone agricole) visant à protéger les
terres agricoles et à freiner l’artificialisation. Cette mesure participe à conserver le potentiel
productif agricole et à assurer une certaine continuité des activités agricoles traditionnelles
dans les périphéries urbaines. La commune veille, dans sa démarche, à concilier
développement urbain et préservation de ce tissu économique agricole, essentiel à l’identité
et à l’équilibre territorial.
La nouvelles zone AU0 de Pibrac est implantée sur un secteur agricole qui ne pénalise pas
l’économie des exploitations existantes.

Le commissaire enquêteur constate que le projet de modification du PLU
préserve l’espace agricole en réduisant la consommation d’espace foncier
ainsi qu’en instaurant des zones tampons (ENAF) entre les zones d’habitats et
les zones agricoles.

● Préservation des espaces naturels :

Le projet n’entraîne aucune altération significative des milieux naturels. Il ne concerne ni des
zones humides, ni des espaces classés en continuités écologiques (trames verte et bleue),
ni des sites Natura 2000 ou protégés au titre de la biodiversité. Aucun habitat d’espèces
protégées n’est directement impacté, et aucune atteinte aux équilibres écologiques n’a été
identifiée.

Du point de vue paysager, les modifications proposées s’inscrivent dans une logique de
cohérence avec le tissu urbain existant et ne génèrent pas de rupture visuelle ou d’atteinte
aux éléments remarquables du paysage communal.
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Le projet respecte les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) en matière
de préservation des paysages et d’intégration des constructions.
Enfin, il convient de souligner que la modification n°1 du PLU ne déclenche pas de
procédure d’évaluation environnementale au sens de l’article R.104-1 du Code de
l’urbanisme, les critères de sensibilité environnementale n’étant pas réunis. Cette absence
d’incidence notable confirme le caractère neutre du projet sur le plan écologique.

Un point fort de la modification est la volonté explicite de préserver les espaces naturels par
une reclassification de plusieurs zones en « N » (zones naturelles) hors enveloppe urbaine.
La démarche intègre notamment l’importance de préserver les continuités écologiques, la
biodiversité locale, ainsi que des éléments patrimoniaux et paysagers majeurs (comme le
pigeonnier historique et la végétalisation). Cette orientation participe aussi à répondre aux
exigences réglementaires environnementales nationales et territoriales, renforçant la qualité
de vie et les services écosystémiques.

Le commissaire enquêteur note que la mesure la plus importante de cette
modification n°1 du PLU visant la protection des espaces naturels est la
consommation planifiée d’environ 5,7 hectares en zone urbaine, à laquelle
s’ajoute l’ouverture à l’urbanisation de 2,5 hectares dans la zone AU0 de
Pibrac, totalisant 5,38 hectares d’espaces mobilisables. Pour compenser,
environ 3 hectares d’espaces naturels seront classés en zones protégées (N,
A ou EBC) et 1,5 hectare de la zone AU0 sera reclassé en zone agricole,
limitant ainsi l’artificialisation.

Le commissaire enquêteur relève que le projet de modification n°1 du PLU est
satisfaisant dans la prise en compte des milieux naturels et de la biodiversité.

● Valorisation des paysages:

La valorisation des paysages constitue un objectif transversal de la démarche. Le plan
intègre notamment des prescriptions visant à préserver le caractère rural et historique du
territoire, en limitant la densification dans les secteurs sensibles, et en encadrant l’habitat de
manière cohérente avec le tissu existant (par exemple, en adaptant la typologie des
logements pour respecter le cadre paysager). L’attention portée à la conservation des
éléments paysagers et monumentaux améliore la qualité esthétique et contribue à
l’attractivité résidentielle.

Le commissaire enquêteur a constaté que le projet de modification n°1 du
PLU a recensé dans la traduction de son zonage et de son règlement écrit la
préservation du paysage et du patrimoine.
Il convient d’élargir le champ d’application de protection et de prescriptions
architecturales.

Le commissaire enquêteur recommande et propose l’intégration de « la
palette des teintes et des matériaux du midi-toulousain » dans le règlement
écrit du PLU. En effet, elle vise à préserver l’identité architecturale locale tout
en assurant une cohérence visuelle avec le paysage environnant et serait en
parfaite adéquation avec la volonté d’harmonie de préservation paysager et
architectural que le projet de modification n°1 du PLU veut donner sur sa
commune.
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● Sécurité routière :

Le projet d’aménagement prévoit une maîtrise de l’urbanisation adaptée aux capacités des
infrastructures routières et de desserte qui se traduisent deux objectifs : la sécurité des
infrastructures existantes et les nouveaux aménagements urbains nécessaires à la viabilité
de l’ouverture de la zone AU0.
-On identifie dans les secteurs soumis à contraintes environnementales ou patrimoniales
(comme Chemin de Reynerie), la densification est volontairement limitée, ce qui contribue à
éviter une augmentation inacceptable des flux routiers ou des risques liés à la circulation.
-Et la RD2 traverse la commune à vive allure, générant nuisances sonores, insécurité
routière et une rupture nette entre les quartiers périphériques et le cœur du village. Les
habitants ont exprimé leurs inquiétudes face à l'absence de ralentissements, de passages
piétons sécurisés et de liaisons franches vers le centre. Cette situation confère à cet axe un
caractère dangereux, peu adapté à une traversée apaisée.
L’OAP de Pibrac offre l’opportunité de transformer cette entrée de ville en un espace plus sûr,
lisible et attractif. Elle permettrait :
-La mise en place d’aménagements de régulation du trafic (rond-point, chicanes, sorties
sécurisées) ;
-L’intégration de cheminements piétons et cyclables continus et protégés;
-La création d’une liaison claire et agréable vers le centre-bourg;
-La valorisation de l’espace par l’implantation de commerces de proximité, appuyés par une
aire de stationnement adaptée.

Cette approche contribue globalement à garantir un cadre sécuritaire cohérent pour la
mobilité dans le village.

Le commissaire enquêteur considère que le projet vise à concilier les enjeux
de mobilité, de sécurité et de dynamisation économique, tout en renforçant
l’identité paysagère de la commune. Il s’agit de faire de cette zone un véritable
lieu de vie, accueillant et connecté, au service des habitants et des usagers.

2-4-2 INCONVÉNIENTS

● Production logements sociaux :

L’essentiel des nouveaux logements sociaux ne pourra se réaliser qu’à travers la réalisation
d’OAP car les initiatives privées sont rares.

Le commissaire enquêteur rappelle que les projets sociaux et locatifs ne sont
pas toujours viable économique d’où une difficulté supplémentaire pour
trouver des bailleurs sociaux.

● Valorisation des paysages :

La réalisation de cet objectif dépend fortement de la qualité des projets d’aménagement au
regard de l’ouverture de la zone AU0 et de la capacité de la commune à faire respecter les
prescriptions paysagères. Le risque demeure que, sous la pression du développement, des
éléments paysagers soient modifiés ou détruits, détériorant ainsi l’identité visuelle et
environnementale du territoire.
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Le commissaire enquêteur souhaite que la commune soit vigilante afin de
garantir une intégration harmonieuse dans le tissu urbain, notamment dans le
secteur stratégique de l’entrée de ville (OAP de Pibrac), le projet devra
respecter les prescriptions réglementaires en matière d’implantation, de
volumétrie, de matériaux et de traitement des espaces extérieurs. Une
attention particulière sera portée à la qualité architecturale, afin d’assurer une
continuité esthétique et une valorisation du cadre bâti.

En conséquence, les avantages sont supérieurs aux inconvénients.

Le commissaire enquêteur considère que :

- Après avoir étudié les différentes pièces du dossier soumis à enquête publique ;
- Après avoir effectué les permanences prévues et tenues en mairie ;
- Après avoir analysé les observations, propositions formulées par le public ;
- Après avoir communiqué au responsable du projet sous forme de procès-verbal de
synthèse les doléances et les contributions écrites recueillies au cours de l’enquête
publique et reçu en retour son avis.

Considérant sur la forme et la procédure de l’enquête publique :

- Que l’enquête publique s’est déroulée dans le respect de la procédure ;
- Que le public a été correctement informé de la tenue de l’enquête publique ;
- Que le dossier soumis en enquête publique était complet ;
- Que l’enquête publique s’est déroulée sans incident.

Considérant que les incidences sur le projet de modification n°1 du PLU de la commune
d’Odars :

- Que le projet ne modifie pas les orientations définies par le Projet d’Aménagement
et de Développement Durable ;
- Que les secteurs ouverts à l’urbanisation respectent les objectifs de mixité sociale ;
- Que le projet relatif à la modification n°1 du PLU à maîtriser son développement
urbain ;
- Que le projet relatif à la modification n°1 du PLU a parfaitement intégré le caractère
limitatif du foncier, en préservant au mieux les espaces agricoles, naturels et
forestiers en respectant les préconisations du SCOT, et en application de la loi ZAN
et de la loi Climat et Résilience ;
- Que les trames vertes et bleues, et les corridors de continuités écologiques ont été
bien identifiés et ne sont pas impactées par le projet relatif à la modification n°1 du
PLU de la commune d’Odars ;
- Que l’absence d’incidences éventuelles sur l’environnement et la décision de la
MRAe dispensant d’évaluation environnementale après examen au cas par cas ;
- Que le projet relatif à la modification n°1 du PLU respecte la compatibilité avec les
documents énumérés à l’article L.131-1 du code de l’urbanisme ;
- Que le projet relatif à la modification n°1 du PLU de la commune d’Odars a reçu un
avis favorable de l’ensemble des personnes publiques associées et que toutes les
réserves et/ou recommandations seront prises en considération ;
- Que le porteur du projet a apporté toutes les précisions nécessaires dans son
Mémoire en Réponse ;
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- Que les observations reçus en cours de l’enquête ne remettent pas en question les
objectifs du document d’urbanisme ;
- Que l’enquête publique a montré un l’intérêt général et d’utilité publique du projet
relatif à la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme ;
- Que le projet présente une bonne acceptabilité sociale.

En conséquence, le commissaire enquêteur considère que la
modification n°1 du PLU de la commune d’Odars présente un bilan
globalement équilibré qui témoigne d’une volonté affirmée de
développement maîtrisé et durable, répondant aux enjeux
environnementaux, sociaux et économiques.

TITRE III CONCLUSION

Après examen des pièces du dossier, le Commissaire Enquêteur émet un AVIS
FAVORABLE assorties de deux recommandations sur la procédure relative à la
modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Odars (31).

Recommandation n°1 : reprendre l’ensemble des réponses apportées
aux observations du public, en intégrant les ajustements nécessaires au
dossier ainsi qu’au règlement graphique, conformément aux éléments
précisés dans le Mémoire en Réponse (voir Partie I - rapport d’enquête,
page 42).

Recommandation n°2 : reprendre l’ensemble des recommandations
émises par des PPA (voir le Mémoire en Réponse - avis PPA page 42).

Fait à TOULOUSE Le 18 août 2025
Le Commissaire Enquêteur

Mlle Alexandra RALUY
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ANNEXES ADMINISTRATIVES
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